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Article 8 – Comité d'entreprise 
 
L'institution et le fonctionnement des comités d'entreprise dans les entreprises régies par la présente 
convention sont réglés conformément à la législation en vigueur. 
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 432-9 du code du travail, le montant global des sommes 
versées annuellement par l'employeur au comité d'entreprise pour le financement des activités 
sociales et culturelles dont ce comité a la charge est au moins égal à 0,50 % des salaires et 
appointements payés durant l'année précédente. Les salaires et appointements à prendre en 
considération sont ceux déclarés à l'administration fiscale pour le calcul de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 
L'employeur verse au comité d'entreprise une subvention de fonctionnement d'un montant annuel 
équivalant à 0,2 % de la masse salariale brute ; ce montant s'ajoute à la subvention destinée aux 
activités sociales et culturelles, sauf si l'employeur fait déjà bénéficier le comité d'une somme ou de 
moyens en personnel équivalant à 0,2 % de la masse salariale brute. 

 


